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C ollègues du  
SEMB-      
SAQ. 

Nous avons choi-
si de faire une 
édition spéciale 
du Pionnier sur 
un seul sujet : les 
agences. Le sujet 
est, selon nous, 

suffisamment important pour qu’une 
grande partie de notre énergie soit 
utilisée afin de tenter de tout faire 
pour protéger nos emplois. 

Certains diront que nous sommes 
alarmistes, mais nous croyons plutôt 
que le danger est réel, et qu’il est 
irresponsable d’arrêter notre analyse 
de la situation aux simples paroles de 
la SAQ qui nous répète autant 
comme autant que c’est une bonne 
nouvelle. 

Chacun d’entre nous, qu’il soit  
partiel ou régulier, nouveau ou plus 
ancien, dans un milieu urbain ou une 
plus petite municipalité risque d’être 
impacté par un tel nombre d’ouver-
tures d’agences. Que ce soit par des 
heures en moins, des coupures de 
postes ou une chaîne de bumpages, 
les conséquences sont tout de même 
désagréables pour notre qualité de 
vie. 

Il est grand temps de se lever, de se 
tenir debout et d’être solidaire. Nous 
avons tous cette responsabilité, ce 
devoir. Malgré que nous ne soyons 
pas en période de négociation,  
démontrons à notre employeur que 
cette décision nous déplaît et que 
nous voulons des garanties. Si tous, 
nous répétons ce message et prenons 
les moyens pour être entendu,  
Catherine Dagenais ne pourra pas 

continuer de faire la sourde oreille, 
elle devra s’asseoir avec nous et 
écouter nos demandes. 

 

La SAQ, c’est notre gagne-pain, à 
nous de le protéger. 

 

Katia Lelièvre 
Présidente  
SEMB SAQ (CSN) 

AGENCE VENTES (2011) VENTES (2012) 

St-Lambert-de-Lauzon 1 659 083 1 793 554 

Chertsey 1 515 717 1 620 539 

Eastman 1 524 991 1 582 986 

Chénéville 1 507 779 1 554 203 

L’Isle-aux-Allumettes 1 400 045 1 466 248 

Contrecœur 1 159 008 1 344 735 

St-Hippolyte 1 252 808 1 310 375 

St-Alphonse-Rodriguez 1 214 571 1 260 554 

Perkins 1 078 234 1 117 334 

Ste-Blandine 905 462 986 307 

Qu’est-ce qu’une agence? 

Une agence, c’est en quelque sorte une 
concession de la SAQ située dans un 
commerce privé, tels épicerie ou  
dépanneur. Les produits, entre 50 et 200, 
sont les mêmes et vendus au même prix 
que dans les succursales.  L’agence doit 
être dans une localité où il n’y a pas de 
succursale SAQ. Le choix du commerce 
se fait suite à un appel d’offres public de 
la SAQ. Le tableau, en bas, représente les 
chiffres d’affaires des 10 agences les plus 
performantes. 



LE PIONNIER — Spécial agences           Page  03 

HISTORIQUE DES AGENCES 

GENÈSE ET ÉVOLUTION D’UNE PRIVATISATION DÉGUISÉE 

L e réseau des agences qui nous 
menace aujourd’hui n’est pas 

apparu du jour au lendemain. Il fut 
implanté de manière longue et  
insidieuse, dissimulé derrière pro-
messes et garanties que l’employeur 
chercha par tous les moyens à  
contourner après les avoir formulées. 
Historique d’un travail de sape de 
nos emplois. 

 

Le début du pillage 

On peut situer l’origine lointaine des 
agences dans le rapport Thinel qui, 
en 1971, transforma la Régie des  
Alcools en la SAQ moderne, lui  
conférant une vocation commerciale 
accrue, mais autorisant également la 
vente de vins en épicerie. Cette  
décision, ainsi que la nouvelle  
efficacité commerciale de la SAQ 
eurent tôt fait d’attiser la convoitise 
du secteur privé. C’est ainsi qu’en 
1984, sous la pression d’un lobby pro
-privatisation, le gouvernement du 
Parti Québécois tente de vendre près 
de la moitié des succursales de la 
SAQ. Cette attaque frontale fut mise 
en déroute grâce à la vaillance du 
SEMB qui mena une bataille  
juridique et une campagne d’opinion 
publique bloquant le processus  
jusqu’aux élections, où le PQ fut  
défait. 

La privatisation en gros sabots ayant 
échoué, il se produisit dans les  
années qui suivirent un changement 
de donne qui donna naissance à un 
travail de sape dans l’ombre,  
remplaçant la stratégie de l’attaque 
frontale directe. C’est dans ce  
contexte qu’apparurent les agences. 
Prétextant vouloir exploiter le  
marché des régions éloignées,  
l’employeur octroya ainsi 137 permis 
d’agences de 1987 à 1991. Le SEMB 
ne se méprit pas sur la menace que 
constituait cette stratégie étapiste de 
privatisation, mais l’employeur, se 
rabattant sur son éternel droit de  
gestion, afficha ses premiers refus de 

limiter ou même d’encadrer les 
agences par des dispositions à la  
convention collective. 

 

L’ennemi à l’intérieur des murs 

Entre 1991 et 1998, le réseau des 
agences passa de 137 à  environ 150. 
La menace était tangible, mais  
semblait relativement endiguée. Le 
SEMB avait même réussi à arracher 
de l’employeur l’article 2.08 lors de 
la négociation de 1997, lequel  
garantissait que les agences devaient 
être approvisionnées par des  
succursales, et instaurait le Comité 
des agences au sein duquel  
l’employeur devait nous prévenir de 
ses décisions dans ce dossier. 

 

L’arrivée de Gaëtan Frigon à la  
direction de la SAQ déclencha une 
phase d’expansion à l’occasion de 
laquelle le réseau des agences prit 
des proportions autrement mena-
çantes. Ainsi, en 2004, celui-ci était 
passé de 160 à 400 établissements, 
soit la quasi-parité avec le réseau des 
succursales. La norme initiale  
voulant qu’une agence ne se situe pas 
à moins de 15 km d’une succursale 
avait également, dans bien des cas, 
été ignorée. L’employeur déclarait 
toutefois que le développement de 
son réseau d’agences était terminé et 
qu’il souhaitait maintenant ouvrir de 
nouvelles succursales. La négocia-
tion de 2004-2005 apporta l’annexe 
23 de la convention collective, par 
laquelle l’employeur s’engageait à ne 
pas fermer de succursales pour cause 
de vampirisation de ventes par des 
agences voisines. 

 

On constate toutefois que  
l’employeur a outrageusement violé 
ses engagements et obligations  
depuis. La SAQ rationalise en effet 
depuis plusieurs années son réseau 
de succursales, procédant à des  
coupures et fermetures, alors que de 

leur côté les agences sont  
florissantes. On assiste en effet à des 
situations aberrantes comme le cas 
de la prétendue région éloignée 
qu’est l’Île d’Orléans, où trois 
agences situées à 20 minutes de  
Québec et à 10 minutes l’une d’entre 
elles, cumulent un chiffre d’affaires 
de 2.3M$. Le SEMB a constamment 
dénoncé ces situations au Comité des 
agences, mais la toute dernière  
décision de la SAQ concernant  
l’ouverture non limitative d’une  
quarantaine d’agences supplémen-
taires n’a même pas été évoquée au 
comité, ce qui constitue un viol  
flagrant de l’article 2.08 de la  
convention collective. En ce moment 
même, l’employeur offre une  
démonstration éloquente de sa  
mauvaise foi la plus indéniable en 
refusant de s’asseoir avec nous pour 
offrir des garanties que l’article 2.08 
et l’annexe 23 seront respectés, ainsi 
qu’en mettant de l’avant un projet 
pilote voulant que les commandes 
des agences soient préparées  
directement à partir des entrepôts. 

 

Le bilan : un casus belli 

Un casus belli, c’est une situation 
que ne laisse d’autre recours que la 
bataille qui, par son essence même, 
génère une situation de conflit. Et 
c’est bien où nous en sommes avec la 
SAQ dans le dossier des agences. 
L’annonce de l’ouverture de nou-
velles agences sans avertissement 
préalable comme le veut 2.08  
constitue une agression. Le refus de 
garantir la protection des succursales 
vampirisées par les agences et la  
volonté de confier les commandes de 
celles-ci à l’entrepôt constituent des 
menaces pour nos emplois. Il ne nous 
reste qu’à combattre. 

 

Benoit Rioux-Couillard 
Succursale 23171 
SEMB SAQ (CSN) 



LES AGENCES À TRAVERS LE TEMPS
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Le Pionnier, décembre 1987 

Le Pionnier, mars 1988 



LES AGENCES À TRAVERS LE TEMPS 
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Le Pionnier, décembre 1993 
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LA SITUATION EN ONTARIO 

À 
 un moment où le gouverne-
ment de l’Ontario rappelle que 

la diminution des revenus l’oblige à 
adopter des mesures d'austérité, on a 
déclaré à un comité législatif  
multipartite que la LCBO (Liquor 
Control Board of Ontario) pourrait 
augmenter de façon spectaculaire 
son dividende à la trésorerie provin-
ciale en rapatriant les magasins-
agences privés et indépendants.  

Les membres du Comité législatif 
ont appris aujourd'hui que si la 
LCBO reprenait le contrôle des  
magasins-agences les plus  
profitables lors de l’expiration de 
leurs contrats avec l'organisme de la 
Couronne, l'Ontario pourrait gagner 
plus de 350 millions de dollars au 
cours des 10 années prochaines. 

« Les nombres sont stupéfiants », a 
déclaré Warren (Smokey) Thomas, 
président du Syndicat des employés 
de la fonction publique de l'Ontario, 
aux membres du comité, lors d’une 
réunion à Trenton. « Rien que de 
2003 à 2007, la LCBO a permis aux 
magasins-agences privés de réaliser 
des ventes au détail d'alcool pour 
près de 1 milliard de dollars. » 

« Ce n'est rien d'autre que de la  
privatisation par des moyens  
détournés. Les gouvernements  
conservateurs et libéraux successifs 
étaient d'accord pour donner les  
deniers publics à des exploitants 
privés. » 

En vertu des dispositions de leur 
contrat avec la LCBO, les  

exploitants privés de magasins-
agences reçoivent une commission 
de 10 pour cent sur le chiffre  
d'affaires brut.  

Le mandat original des magasins-
agences de LCBO a été établi en 
1962 pour les collectivités rurales et 
éloignées du nord de l'Ontario où il 
était impossible d'ouvrir un point de 
vente de la LCBO. Dans cette partie 
de l'Ontario, le nombre de magasins
-agences est resté constant au cours 
des années – environ 80. 

Depuis 1996 et les efforts vains du 
gouvernement Harris de privatiser 
la LCBO, le nombre de magasins-
agences a augmenté rapidement, 
surtout dans le sud de l'Ontario où il 
y a aujourd'hui plus de 140  
magasins-agences, dont un grand 
nombre à proximité des grands 
centres urbains et tout près des  
succursales de la LCBO exploitées 
par le gouvernement. 

Les chiffres de l'analyse financière 
détaillée des magasins-agences, qui 
ont été présentés au comité  
législatif, montrent que les cent  
premiers exploitants privés dans le 
sud de l'Ontario ont chacun gagné 
des revenus annuels supérieurs à 
700 000 $, un montant qui  
permettrait facilement d'ouvrir une 
« vraie » succursale de la LCBO 
avec une sélection plus large de  
produits, un personnel formé et  
professionnel et un engagement vers 
plus de responsabilités sociales. 

 

En 2009, ces cent exploitants privés 
et indépendants ont enregistré des 
ventes combinées de 161 millions 
de dollars. Si la LCBO récupère ces 
ventes au détail privées, elle pour-
rait faire profiter l'Ontario de  
dividendes en espèces de 340 à 370 
millions de dollars de plus au cours 
de la prochaine décennie, a précisé 
Thomas au comité. 

Le SEFPO, qui représente plus de 6 
000 employés de la Régie des  
alcools de l'Ontario, a présenté ses 
conclusions financières sur les  
magasins-agences à la LCBO et 
elles n’ont pas été contredites. Les 
données chiffrées utilisées dans 
l'analyse financière proviennent des 
chiffres de la LCBO. 

« De nos jours, on entend souvent 
parler d'austérité et de la baisse des 
revenus de notre gouvernement  
provincial », a déclaré Thomas. « Si 
c'est vrai, pourquoi le gouvernement 
de l'Ontario distribue-t-il des  
millions de dollars de revenus  
potentiels au lieu de les garder pour 
financer les services de santé,  
l'éducation et d'autres services  
publics? »   

 

Propos tenus par le consultant Russ 
Christianson, Warren Thomas,  
président du SEFPO (Syndicat des 
employé(e)s de la fonction publique 
de l’Ontario), et Denise Davis,  
présidente de la LBED (Liquor 
Board Employees Division), devant 
le Comité permanent des  
organismes gouvernementaux, à 
Trenton, Ontario, le 27 juin 2012.  

LA TRÉSORERIE PROVINCIALE PERD DES MILLIONS AVEC LE 

PROGRAMME DES MAGASINS-AGENCES DE LA LCBO 



M alheureusement, de tous 
bords tous côtés, nos emplois 

sont menacés. Les médias de masse 
martèlent à la population que la  
privatisation de la SAQ serait  
bénéfique pour les citoyens, que 
vous paieriez moins cher ! Ha! Ha! 
Voir si Monsieur PKP vendrait le 
vin moins cher et verserait autant de 
dividendes au gouvernement, peut-
être que oui, mais au gouvernement 
des Îles Caïman ! Les accords  
économiques internationaux avec 
l'Europe et la Chine sont négociés 
dans le plus grand secret, mais il y a 
des fuites, la SAQ est très convoitée 
par les entreprises européennes et 
chinoises. Plus près de chez nous, il 
y a le PDG, Philippe Duval, qui  
revêt son habit de bourreau:  
Ouvrons des agences, affaiblissons 
le réseau de succursales, transférons 
leurs tâches aux entrepôts et  
coupons des postes, de toute façon, 
les employés feront rien, y font  
jamais grand-chose, alors le  
syndicat, on s'en fout ! 

L'ouverture de 40 nouvelles agences 
pourrait avoir comme conséquence 
le début de la fin des   « Classique » 
et des « Solo ». L'idée générale de 
ces ouvertures est d'encercler les 
petites succursales d'agences, de les 
tuer, pour ne garder que les  
« Sélection ». Madame Irène Anoia 
nous a remis, au dernier comité des 
agences, la liste des 40 nouvelles 
agences en nous disant que 40 n'est 
pas limitatif !   
 
Y va faire quoi le syndicat ? Rien de 
plus ou moins que ce que vous  
voulez faire pour sauver vos  
emplois. Le but n'est pas d'empê-
cher l'ouverture des agences, mais 
de préserver nos tâches et nos  
emplois. Il est utopique de croire 
que 30 personnes élues au SEMB 
sauveront à eux seuls les 5 500  
emplois. Il est primordial que nous 
convainquions ENSEMBLE  
Catherine Dagenais à venir s'asseoir 
avec les représentants du SEMB 
dans le but d'ouvrir la convention 

collective et d'inclure nos demandes 
qui sont loin d'être la montée de 
l’Everest ! S'il n'y a plus de succur-
sales en région, où iront travailler 
les employés ? Dans les grandes 
villes ! À défaut de s'unir, je nous 
souhaite bonne chance dans  
les chaînes de bumpages que  
provoqueront les fermetures de vos 
succursales.  
 

Lisa Courtemanche 
Vice-présidente intérimaire à la  
mobilisation 
SEMB SAQ (CSN) 
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MOBILISATION 

Y VA FAIRE QUOI, LE SYNDICAT ? 

Saviez-vous que? 

Le mandat originel des agences est de 
desservir les régions éloignées où il 
est impossible d’ouvrir une succur-
sale, mais on les retrouve parfois 
dans un rayon de moins de 15km 
d’une succursale, et cette distance est 
maintenant réduite à 5km. 

Agence de St-Augustin de Mirabel 

Ventes : 1,4 millions (2010) 

Devenue Succursale 23381 

Ventes : 2,5 millions (2011) 



 

 

Maintenant, 

AGISSONS! 
V ous serez bientôt invité(e)s à signer une pétition qui circulera en succursale et à vos services demandant à la 

haute direction de s’asseoir avec nous pour discuter de nos demandes. En voici l’essence: 

Considérant que : 

La démarche entreprise par la SAQ d’ouvrir 40 nouvelles agences contrevient à l’article 2 :08 et à l’annexe 23 
de la convention collective; 
Le nombre d’agences à travers le Québec dépasse le nombre de succursales; 
Neuf de ces agences réalisent des ventes excédant 1 million de dollars; 
La prolifération des agences pourraient entraîner une chute des ventes de certaines succursales : 

Nous, employées et employés du réseau de succursales de la SAQ souhaitons que Catherine  
Dagenais, vice-présidente à l’exploitation des réseaux de ventes de la SAQ, rencontre les  
représentants du SEMB-SAQ et prenne en considération les réclamations de ceux-ci. 

Toutes les commandes des agences devront être prises, préparées, facturées et remises aux 
agents par les employé(e)s de la succursale à laquelle l’agence est attitrée; 
Advenant qu’une succursale connaisse des difficultés de rentabilité, ce sont les agences situées 
dans un rayon de 15 km qui seront fermées avant de s’attaquer à la succursale. 

Saviez-vous que? 

Le projet pilote de confier les  
commandes des agences aux entrepôts  
contrevient directement à l’article 2.08 et à 
l’annexe 3 de la convention collective, ce 
qui n’empêche pas l’employeur de le  
considérer. Bref, le respect du contrat de 
travail, pour le boss, c’est quand ça fait son 
affaire. 

Saviez-vous que? 

Les agences ont l’obligation de ne tenir que 
des produits faisant partie de la planogra-
phie de la succursale où elles s’approvision-
nent. Si les commandes des agences sont 
effectuées par les entrepôts, on pourrait voir 
des agences se doter de produits plus  
spécialisés que leurs succursales voisines ne 
tiennent pas, devenant ainsi des  
compétitrices directes de celles-ci. 


